CONVENTION  NATIONALE. 


RAISONS 

DE  MON  OPINION, 

Prononcées  à la  séance  permanente  des  1 6 
et  1 7 janvier  i 7 63  3 Van  deuxième  de 
la  République  P 

SUR  L’AFFAIRE  DE  LOUIS  XVI; 

Imprimées  par  ordre  de  la  Convention  Nationale; 


Citoyens  , 

.v 

Le  voile  de  l’inviolabilité , invoqué  par  le  défenseur  de  Louis,’ 
m’a  paru  une  dérision  vis-à-vis  la  souveraineté  nationale  à qui  ii 
devoit  son  existence  *,  mais  lorsqu’une  nation  policée  a consacré 
des  principes  pour  la  sûreté  de  ses  individus  , cette  nation  a de» 
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devoirs  à remplir  : elle  ne  peut  les  méconnoître  , même  dans  sa 
toute-puissance,  sans  offenser  la  nature,  la  morale  et  la  politi- 
que : l’évidence  du  crime  de  l’accusé  ne  sauroit  même  l’en  af- 
franchir. 

D’après  cette  théorie  , vous  devez  connoître  d’avance  mon 
opinion  ; si  je  pouvois  me  considérer  comme  exerçant  les  fonc- 
tions d’un  juge  , et  que  toutes  les  formalités  établies  eussent  été 
observées  , je  n’aurois  qu’une  marche  à suivre  ; j’ouvrirois  le 
livre  de  la  loi  , et  j’apphquerois  à Louis  la  peine  prononcée  con- 
tre le  crime  dont  il  a été  convaincu. 

Mais,  citoyens,  il  répugne  à tous  les  principes  dp  droit  po- 
sitif que  nous  puissions  cumuler  les  fonctions  d’accusateur,  de 
jury  de  jugement  , de  juges  et  de  législateurs;  ce  seroit-là  une 
confusion  de  pouvoirs  effrayans  pour  la  liberté  , et  ce  ne  sera  pas 
en  établissant  les  bases  d’une  république  que  vous  consacrerez  un 
paiejl  monument.  Simple  mandataire  du  peuple  , ne  m’envisa- 
geant que  comme  législateur  , je  ne  me  crois  autorisé  qu’à  con- 
courir à une  mesure  politique  : la  vie  d’un  homme  , qui  a été  un 
xoi  perfide  , importe  peu  à une  nation  forte  et  magnanime  , et  sa 
mort  l’expose  à des  dangers  incalculables  , qui  vous  ont  été  dé- 
veloppés par  ceux  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  , et  dont  un 
Lon  républicain  a droit  de  s’alaimer. 

Je  vote  pour  la  détention  , et  à la  paix  un  bannissement  per- 
pétuel. 

Joseph  P £ M A R X i NU 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


